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EXPERTISe AUTOMOBILE

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT

1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit : 

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, scolaire et culturelle ; 

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels. 

1.2. Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l'étudiant : 

· d'énoncer les dispositions et obligations en matière d'expertise judiciaire appliquée à l’automobile ;

· de constituer un dossier de constat complet ;

· de conduire une expertise automobile après réception d'un ordre de mission et d'en rédiger un rapport ;

· d’acquérir un bagage psychologique pour mener des négociations et gérer des conflits du secteur automobile. 

2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1 Capacités

En « Eléments d'expertise automobile»,

en disposant de la documentation et du matériel adéquats, dans le respect des règles SHE, en utilisant le vocabulaire technique approprié et en développant des compétences de communication, 

sur base d’un cahier des charges basé sur un cas précis de sinistre automobile :

· identifier le rôle de l’expert automobile ;

· choisir un type d’expertise (amiable, judiciaire ou d'arbitrage) ;

· identifier les dommages aux choses ;

· appliquer les règles de fonctionnement telles que décrites dans la Convention d’expertise et RDR.

En « Stage d’intégration professionnelle : bachelier en automobile »,

dans le respect des obligations notifiées dans le contrat :

· présenter un rapport cohérent et complet :

· comportant une description correcte des activités menées ;

· mettant en évidence les liens entre sa formation et ses compétences professionnelles ;

· procéder à une analyse critique de ses activités en entreprise.

En « Droit civil »,

face à des situations juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· d’analyser et d’abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· de les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent.

2.2 Titres pouvant en tenir lieu 

Attestations de réussite des unités d’enseignement classées dans l’enseignement supérieur de type court :

· « Eléments d'expertise automobile », code n° 2530 13 U31 D1,

· « Stage d’intégration professionnelle : bachelier en automobile », code n° 2510 20 U31 D1,

·  « Droit civil », code n°7132 01 U32 D2.

3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,

en disposant de la documentation et du matériel adéquats, dans le respect des règles SHE, en utilisant le vocabulaire technique approprié, 

à partir d'un fait réel relatant un accident automobile,

· de conduire une expertise après réception d'un ordre de mission ;

· de rédiger le rapport d'expertise relatif à cette expertise ;

· d'énoncer les dispositions et obligations en matière d'expertise judiciaire ;

· d’initier un dossier d'expertise judiciaire avec toutes les contraintes administratives afférentes aux règles de la procédure ;

· de constituer un dossier de constat complet ;

· de gérer des mécanismes de la communication et de la négociation ainsi que des situations de conflits.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· la pertinence de l'utilisation de la documentation technique,

· le respect des règles de déontologie,

· le respect des règles de procédure,

· le degré d'autonomie atteint.

4. PROGRAMME

L’étudiant sera capable :

en disposant de la documentation et du matériel adéquats, dans le respect des règles SHE, en utilisant le vocabulaire technique approprié et en développant des compétences de communication, 

4.1. en « Constats d'accident et techniques des dégâts », 

à partir d'un fait réel relatant un accident automobile :

· d’analyser l'état d'un véhicule avant et après sinistre ;

· d’évaluer l’intensité des dégâts d’un véhicule ;

· de prévoir les répercussions des dégâts sur d'autres organes ;

· de décrire le procédé logique de démontage des composants d'un véhicule ;

· d’établir un planning de réparation et de le tarifier ;

· d’analyser et de tester des produits ayant provoqué des dégâts au niveau de lubrification d'un moteur ;

4.2. en « Déontologie et expertise automobiles », 

· d’appliquer les règles de déontologie nationale et internationale ; 

· d’appliquer les qualités exigées de compétences, psychologie, objectivité, intégrité, indépendance et diligence ;

· d’intégrer l’obligation du devoir d’information ;

· d’évaluer les modalités et bases d’honoraires ;

· d’analyser la jurisprudence concernant l’évaluation de dommages, la coresponsabilité et la charge de la preuve ;

· d’utiliser les différents outils actuels d’évaluations des sinistres ;

· d’apprécier l’importance de la fraude en assurances, ses motivations et ses conséquences et les actions de lutte contre celle-ci ;

· d’intégrer les méthodes de reconstitution de sinistre ;

· d’appliquer les procédures de règlements de litiges ;

· de citer les prescrits du contrôle technique et les implications des certificats ;

· de décrire les procédures et examen lors du passage au contrôle technique après accident  et d’interpréter les résultats ;

· d’expliquer les procédures de réhabilitation en cas de sinistre total technique ;

4.3.  en « Expertise judiciaire appliquée à l’automobile » 

· de décrire l’organisation judiciaire ;

· de suivre les procédures de nomination en tant qu’expert ;

à partir d’un fait réel relatant un accident automobile

· de rédiger un constat correct et complet ;

· de préciser l’état des lieux dans lequel s’est déroulé le sinistre ;

· d’établir l’étude de la cinématique de l’accident.

4.4. En « Eléments de psychologie appliqués à l’expertise automobile »

· d’appliquer les modes de communications orale et écrite adaptées aux interlocuteurs : sinistré, réparateur, courtier, avocat, juge, confrère, compagnie d’assurances,… ;

· d’identifier les degrés de progression d’une négociation : la préparation, la discussion, les propositions, l’analyse préventive des failles et blocages potentiels, la conclusion, l’accord contradictoire ;

· d’identifier les caractéristiques du langage non verbal ;

· de gérer des situations d’agressivité et de conflits.
5. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.

6. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.

7. HORAIRE MINIMUM DE L'UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1.    Dénomination des cours 
	Classement 
	Code U 
	Nombre de périodes 

	Constats d'accident  et techniques des dégâts
	CT
	J
	38 

	Déontologie et expertise automobiles
	CT
	J
	64 

	Expertise judiciaire appliquée à l’automobile
	CT
	J
	48

	Eléments de psychologie appliqués à l’expertise automobile
	CT
	J
	16

	7.2.    Part d’autonomie 
	P 
	 44

	Total des périodes 
	210


Bac Automobile : UE « Expertise automobile »
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